
		
			[image: cover.jpg]
		

	
		
			Le Théorème du lampadaire

			Tout est déraisonnable dans ce qu’il advient du monde aujourd’hui : plus de cinq ans de stagnation, bondissement du chômage et de la précarité, déclin des classes moyennes, explosion des inégalités…

			Mais d’où vient cette déraison et d’où vient que l’on s’en accommode ?

			Ce livre est une invitation au voyage dans les territoires que nous avons entraperçus durant les crises qui se sont succédé depuis 2007-2008 : la crise de la théorie économique, la crise financière mondiale, la crise bancaire, la crise européenne des dettes souveraines, celle enfin de nos systèmes de mesure.

			Avec un constat accablant : nous affrontons l’avenir les yeux rivés sur les cercles de lumière qui nous viennent du passé ! Nous ne pouvons rien trouver sous ces lampadaires-là s’ils n’éclairent pas les temps présents. Nos théories économiques – invalidées à plusieurs reprises par les faits – et nos politiques fixées sur les objectifs qui en découlent – stabilité des prix, concurrence, soutenabilité de la dette – ne parviennent plus à rendre compte du réel ni à répondre aux besoins des populations.

			Ce livre est également un appel à donner davantage de poids à l’exigence d’égalité sans laquelle nos démocraties dépérissent, nos économies dysfonctionnent et le bien-être des peuples se réduit comme peau de chagrin.
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			Introduction

			Nous vivons des temps déraisonnables où la plus grande misère côtoie la plus grande richesse, où chaque pays devient un modèle réduit du monde, fracturé en différents niveaux de pauvreté. Une partie, encore faible mais croissante, de la population des pays développés est en danger. Elle accède difficilement aux soins, dépend de la charité pour se nourrir, se vêtir ou se loger. Le nombre de travailleurs pauvres ne cesse de grandir, qui vivant dans sa voiture, qui occupant des logements insalubres. Est-ce à dire que nos systèmes ne sont plus à même d’assurer la survie de toute la population ? Que, dans nos pays du « Nord du monde », nous sommes en train de résoudre par l’absurde le problème des retraites et des dépenses de santé, certaines maladies n’étant plus soignées au-delà de 60 ans ?

			La colère me fait probablement exagérer. Elle est à la mesure de la résignation qui semble gagner nos gouvernants, mais aussi nous-mêmes, qui ne sursautons plus quand nous voyons voisiner, dans les espaces publicitaires télévisés, des réclames pour des produits de luxe et des messages pour nous inciter à soutenir des programmes d’aide alimentaire.

			Tout est donc déraisonnable dans ce qu’il advient du monde aujourd’hui : le niveau d’inégalité, celui du chômage, la masse des carrières interrompues, le nombre étonnant de celles qu’il est impossible d’entamer, de celles qui s’échouent à quelques années de la retraite, l’énormité des fortunes accumulées, l’obscénité de certaines rémunérations, l’insécurité généralisée dans les pays riches.

			Sommes-nous devenus plus égoïstes, ou nous sommes-nous habitués à cette évolution de notre environnement, ayant perdu l’espoir de pouvoir en changer ? Il y a un peu des deux dans notre nouveau contrat social. De toute évidence, il fait la part de plus en plus belle à la concurrence, restreignant toujours davantage celle de la coopération1. Mais si nous acceptons aujourd’hui ce qui nous paraissait inacceptable hier, c’est aussi parce qu’on nous répète à l’envi qu’il n’est pas d’autre chemin possible. On pare celui que nous empruntons des atours de la modernité, faisant ainsi apparaître toute résistance comme un archaïsme, un refus coupable de s’adapter.

			L’apogée de la déraison est la rationalisation de ces événements. Le comportement du « fou rationnel » de Sen le montre bien : « Pouvez-vous m’indiquer le chemin de la gare ? me demanda-t-il. – Par ici, lui dis-je, lui montrant la poste, et pourriez-vous poster cette lettre sur votre chemin ? – Oui, me répondit-il, déterminé à l’ouvrir au cas où elle contiendrait quelque chose de valeur2. » La théorie pure des marchés concurrentiels suggère ainsi que les personnes ne sont honnêtes que dans la mesure où elles ont des incitations économiques à l’être3. Et les comportements sur les marchés financiers, tels que révélés, notamment, par les auditions au Congrès américain de présidents de grandes banques, ne semblent pas avoir été très éloignés de ceux caricaturés par Sen.

			D’où vient cette déraison, et d’où vient que l’on s’en accommode ? Peut-être ne veut-on rien voir de ce qui se trame loin de la lumière des lieux de pouvoir. La crise se perçoit de façon moins aiguë dans les grandes capitales du monde, où cela fait déjà longtemps que l’évolution du prix du mètre carré a rendu les populations plus homogènes.

			L’histoire de la personne qui cherche ses clefs sous un lampadaire non pas parce qu’elle les a perdues là, mais parce que c’est le seul endroit éclairé de la rue, est presque universellement connue. D’ordinaire, les histoires drôles ne sont pas intelligibles partout. L’humour traverse rarement les frontières et reste, en général, nationalement connoté. Peut-être s’agit-il ici d’un trait inhérent à la nature humaine : chercher à y voir clair, que l’on parle de vision ou de réflexion. Ce livre se réfère aux deux : il traite de ce qui est en pleine lumière, les idées et les concepts qui constituent autant de lampadaires que nous avions allumé dans le passé, précisément pour y voir clair.

			« Plus la science progresse, mieux elle comprend pourquoi elle ne peut aboutir », écrivait Claude Lévi-Strauss. C’est que la pénombre demeure imprécise et l’obscurité impénétrable. Or c’est nous qui choisissons ce qu’il convient d’éclairer, les phénomènes qu’il convient d’analyser, les métriques qu’il convient d’utiliser, les objectifs qu’il convient de poursuivre. Mais si des phénomènes nouveaux apparaissent, ou si d’autres que nous pensions appartenir au passé resurgissent, et si nos métriques ne sont plus adaptées pour les saisir, alors nous perdons toute chance d’y voir clair. Et lorsque nous ne comprenons plus ce qu’il advient, nos décisions sont le plus fréquemment erronées.

			Si les objectifs que la politique économique met en pleine lumière ne sont pas ceux qui importent vraiment pour les sociétés, nous n’aurons aucune chance de comprendre pourquoi le fait de les avoir atteints ne résout nullement le problème initial. Ce que j’appelle le théorème du lampadaire renvoie à ce type d’impossibilité. Certes, dans l’histoire drôle, on comprend d’emblée que la personne n’a aucune chance de retrouver ses clefs, puisqu’elle ne les a pas perdues sous le lampadaire. Mais le théorème va un peu plus loin : nous pouvons choisir ce que nous voulons éclairer – c’est nous qui déterminons l’emplacement des lampadaires. Et si nos choix ne sont pas pertinents, nos recherches seront infructueuses. Dans le domaine de l’action politique, cela peut avoir de graves conséquences, car les erreurs peuvent se cumuler – erreurs dans la définition de l’objectif, dans sa mesure, dans le choix des instruments utilisés en fonction des fins poursuivies, c’est-à-dire de la théorie ou de la doctrine qui présidera à l’action.

			Longtemps, les pouvoirs publics, suivant la pensée dominante, ont braqué les projecteurs sur la stabilité des prix comme objectif de la politique économique – elle était supposée de surcroît nous permettre d’atteindre la plus forte croissance du PIB – et sur la théorie des marchés concurrentiels pour légitimer leur action. On sait ce qu’il advint. La stabilité des prix se révéla compatible avec la plus grande des instabilités macroéconomiques et financières. La croissance du PIB fut concomitante d’une profonde détresse sociale, et la déréglementation des marchés fut un prélude à leur plus grave dysfonctionnement depuis la crise des années 30. C’est que l’on n’avait pas allumé les bons lampadaires et que l’on cherchait à agir à partir d’une représentation théorique du monde qui n’avait que peu à voir avec le monde réel, en nous fixant des objectifs relativement mal mesurés (le PIB, par exemple) et qui n’étaient pas vraiment ceux qui importaient pour les sociétés. De même que la lumière d’étoiles mortes depuis longtemps parvient encore jusqu’à nous, celle de théories invalidées à plusieurs reprises par les faits continue de nous éclairer. Une société composée de fous rationnels serait une société impitoyable où la défiance serait généralisée et la peur omniprésente.

			Ce livre est une invitation au voyage à travers les territoires que nous avons entre-aperçus dans les jeux d’ombre et de lumière des crises qui se sont succédé depuis 2007-2008 : la crise de la théorie économique, la crise financière mondiale, la crise bancaire et celle des dettes souveraines – apparemment spécifiquement européennes –, et la crise de nos systèmes de mesure.

			Les crises européennes constituent une allégorie des problèmes que nous peinons à résoudre lorsque nous plaçons les lampadaires à de mauvais endroits. Peut-on résoudre un problème politique – d’ordre constitutionnel – par des mesures essentiellement économiques ? Une monnaie peut-elle subsister longtemps sans souverain ? Certes, l’Europe est une enfant de l’économie, mais elle est une orpheline de la politique ; de là son désarroi. Faut-il rechercher la soutenabilité de la dette publique aux dépens de la soutenabilité du développement, et en particulier du développement humain ? Une Union monétaire peut-elle s’accommoder longtemps de stratégies de dévaluations (réelles) compétitives ?

			Une allégorie, disais-je, qui met en évidence toutes les actions que l’on peut entreprendre, que l’on a entreprises et que l’on continue d’entreprendre à la lumière d’une étoile morte. John Quiggin parle de « zombie economics4 » pour désigner cet étrange ensemble d’idées mortes qui errent toujours parmi nous. Mais il y a quelque chose de plus profond qui nous empêche de nous en débarrasser pour les exposer au musée des sciences, quelque chose d’essentiellement politique qui continue d’animer implicitement tous nos débats : la défiance pour la démocratie, la peur que le suffrage universel ne conduise à une trop grande égalité. Si la pensée dominante croit que la régulation par le marché est toujours supérieure à la régulation par l’État, c’est bien en raison de cette défiance. Comme l’écrit Pierre Rosanvallon, « [la] représentation de la société comme marché trouve son plein épanouissement dans l’école écossaise du xviiie siècle et tout particulièrement chez Adam Smith. La conséquence essentielle d’une telle conception réside dans le fait qu’elle se traduit dans un refus global du politique. Ce n’est plus la politique, le droit et le conflit qui doivent gouverner la société, c’est le marché. De ce point de vue, Adam Smith n’est pas tant le père fondateur de l’économie politique que le théoricien du dépérissement de la politique5 ». Comment, sinon, expliquer que nous continuions à nous en remettre aux vertus du marché alors même que nous sommes instruits de leurs défaillances ? La crise financière aurait dû nous faire comprendre à quels malheurs leurs dysfonctionnements pouvaient nous conduire. N’avons-nous rien appris pour continuer d’affirmer que seule la compétitivité importe et que des marchés plus libres feront le reste ?

			Il est quelque peu désespérant de mettre en regard les préconisations de politique économique d’aujourd’hui et celles qui étaient faites dans les années 80 et 90. À une poignée de variantes près, ce sont les mêmes. Il ne se serait donc rien passé d’important dans l’histoire récente qui aurait pu nous conduire à changer nos recettes : ni l’exubérance irrationnelle des marchés financiers, ni le risque d’implosion de l’Europe auquel nous nous sommes imprudemment exposés, ni l’extrême inégalité qui touche nos sociétés, ni même les printemps arabes ou la catastrophe nucléaire au Japon. Le bégaiement de nos recommandations tranche avec le caractère radicalement nouveau du monde dans lequel nous sommes entrés.

			Si nous n’avons pas pris la mesure de ces changements, c’est peut-être parce que nous manquons… de systèmes de mesure adéquats. L’attention extrême que nous portons à la croissance du PIB par habitant comme mesure de toute chose est-elle fondée ? Le chiffre de la croissance ne nous dit rien de ce qu’il advient des sociétés, ne serait-ce que parce qu’il s’agit d’une moyenne qui ne reflète pas le sort du plus grand nombre. Le bien-être devrait être notre fin ultime, et ce n’est pas parce que nous ne savons pas encore le mesurer correctement que nous devons le sacrifier aux objectifs que nous croyons savoir mesurer. Il est absolument évident que ce que nous mesurons, ou choisissons de mesurer, exerce une influence décisive sur nos actions. L’arithmétique est politique, comme le disait William Petty il y a bien longtemps6. Nous ne sommes pas aussi démunis qu’il y paraît, car nous en savons beaucoup sur les déterminants du bien-être et les moyens de les mesurer. Nous avons aussi compris ce qui affecte la soutenabilité du développement économique et social, et la raison pour laquelle la recherche d’un tel objectif est une condition du progrès social : la soutenabilité permet de redonner de l’avenir à un futur que nous percevons sombre.

			Le moment est venu d’évaluer les conséquences des politiques que nos gouvernements conduisent sur ces deux objectifs majeurs : le bien-être et la soutenabilité. Je m’y essaie dans ce livre, en montrant à quel point des mesures qui poursuivent les objectifs traditionnels de la politique économique peuvent avoir des effets délétères sur d’autres objectifs, de fait ceux qui importent le plus pour nos sociétés. En particulier, les politiques d’austérité menées actuellement en Europe me paraissent affecter négativement et le bien-être, et la soutenabilité.

			La déraison et l’aveuglement ont progressivement construit le monde peu hospitalier dans lequel nous vivons aujourd’hui. Nous continuons pourtant d’agir, à quelques exceptions près, comme si nous nous trouvions dans le monde d’avant, comme si les crises successives que nous venons de traverser n’étaient que des parenthèses appelées à se refermer au plus vite.

			Peut-on encore honnêtement croire à cette chimère ?
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			CHAPITRE 1

			La théorie à la renverse

			Nous avons été surpris, en peu de temps, par le tour qu’ont pris les événements. Aucun économiste, ex ante, n’avait prévu la crise financière, même si beaucoup ont prétendu ex post l’avoir fait. En revanche, un nombre non négligeable d’économistes – bien que très minoritaires – soulignaient depuis plusieurs années les risques inhérents au fonctionnement des marchés financiers et à leur exubérance. Il est très difficile de prévoir les ruptures, et surtout le moment où elles se produiront, même lorsqu’on sait que la situation est fragile et que le moindre événement peut nous faire basculer dans l’instabilité. Que se serait-il passé si le gouvernement américain avait empêché la faillite de la banque Lehman Brothers ? Que serait-il advenu de la crise des dettes souveraines en Europe si le Conseil européen, au lieu de se contenter de demi-décisions, avait choisi dès le premier trimestre 2010 de garantir la dette de la Grèce ?

			Notre difficulté à prévoir la chronologie des événements vient à la fois de l’incomplétude de notre savoir et du fait que ces derniers sont déterminés par l’interaction entre des décisions privées et des décisions publiques. Nous sommes confrontés à une incertitude vraie au sens de Knight7 qui nous empêche d’appréhender le futur par quelque formule mathématique que ce soit. Cette limitation n’est pas propre à l’économie. Les catastrophes naturelles échappent le plus souvent à la prévision, comme nombre de phénomènes physiques. De même, dans l’ordre du politique, nous n’avons pas vu venir les révolutions dans le monde arabe, malgré la sophistication des agences de renseignement à la disposition des gouvernements.

			Il est deux conceptions de la connaissance en économie qui donnent naissance à deux doctrines différentes, si ce n’est opposées. Selon la première, aujourd’hui dominante, le futur est probabilisable, ce qui signifie que le calcul mathématique permet d’une certaine façon d’en percer le mystère. Nul besoin de tenter de le surdéterminer par des actions collectives : au mieux elles n’auront aucun effet, au pire elles le rendront moins hospitalier. On comprend que cette conception soit au fondement du libéralisme, du primat de l’économie de marché. Mais on comprend aussi qu’elle ne puisse s’accommoder que d’un monde sans crises : si l’on sait à l’avance que la route va être interrompue par un obstacle, plutôt que de s’y fracasser, on cherchera à le contourner. En ces temps de fortes turbulences, de succession rapide de crises ou de réémergence de la même crise sous d’autres visages, je pensais naïvement que cette vision du monde avait vécu. J’y reviendrai.

			Selon l’autre conception, au contraire, l’incertitude – l’impossibilité de décrire le futur par quelque mathématique que ce soit – est inhérente au système dans lequel nous vivons, à son fonctionnement même. Dans le présent se « trament » en permanence des innovations dont les autres acteurs de l’économie ne peuvent avoir connaissance, et le futur est le lieu privilégié de l’émergence du nouveau, de l’impensable a priori précisément parce que nouveau, dirait La Palisse. Dans ce monde de transition vers l’inconnu, il faut bien quelques phares et balises pour éviter le chaos, et quelques actions collectives pour y remédier s’il s’installe. Il faut aussi savoir où nous voulons aller, afin de non pas éliminer, mais réduire l’incertitude. Et, pour cela, nous devons comprendre d’où nous partons, le chemin qui nous a conduits là où nous nous trouvons. En bref, la première conception est a-historique, la seconde au contraire ancrée dans l’histoire.

			Mais avoir du mal à prévoir les ruptures ne signifie en aucun cas qu’on ne puisse les expliquer, ni concevoir des politiques qui permettent de remédier à leurs conséquences. Le paradoxe de notre temps est que l’on continue à essayer de résoudre les crises que nous vivons en fouillant dans la boîte à outils d’une théorie qui évacue structurellement toute possibilité de rupture. Avant la crise, on disait que, parce que l’économie de marché est fondamentalement stable, les gouvernements devaient se garder de toute interférence et limiter leur action à assurer la stabilité des prix, l’équilibre budgétaire et la concurrence. Or que dit-on après la crise ? La même chose, comme le montrent la marche forcée de l’Europe vers l’équilibre budgétaire, la réforme structurelle (censée accroître le degré de concurrence sur les marchés) et l’emphase avec laquelle est louée l’indépendance de la BCE, que l’on cantonne dans sa mission de stabilisation des prix8.

			Un conte pour enfants

			Je m’interroge depuis longtemps sur les raisons qui poussent une majorité d’économistes, dont certains parmi les meilleurs, à investir leur intelligence dans la construction de théories dont la complexité le dispute à l’inutilité. Non qu’il faille avoir une conception utilitariste de l’économie – l’essentiel est qu’une théorie permette de comprendre le monde, non de le transfigurer pour en faire un adversaire à notre taille. Si je pars des hypothèses que, d’une part, la rationalité permet de résoudre tous les problèmes du monde et que, d’autre part, dans le champ de l’économie, l’homme est un individu rationnel, je définis une science où la recherche ne permet pas de progresser, puisqu’elle n’a aucun problème à résoudre.

			Une bonne allocation des ressources exigerait que ces économistes s’emparent d’une autre discipline, au lieu de nous répéter que, le « malade » étant en bonne santé, aucune médecine ne devrait lui être administrée ; ou que – autre version du même message –, si le malade n’est pas imaginaire, c’est parce qu’on a voulu le guérir (en laissant l’État intervenir) alors qu’il était bien portant. C’est la conclusion de la théorie de l’équilibre général concurrentiel (telle que ceux qui ne l’ont pas lue l’ont interprétée) ; c’est aussi celle de la théorie dynamique de l’équilibre général intertemporel, et de la plupart des théories « nouvelles » qui ont fait florès depuis les années 709. Ces théories sont esthétiques et exigent du chercheur qu’il accomplisse des prouesses formelles, d’où leur pouvoir d’attraction sur les jeunes doctorants. Peu importe qu’elles n’éclairent que la plus improbable des réalités, rejetant dans l’obscurité celle d’un monde beaucoup moins harmonieux.

			Au commencement, donc, est la rationalité des agents couplée à l’efficience des marchés, et à la fin le meilleur (ou le moins mauvais) des mondes économiques possible10. Pour aller à l’essentiel, on peut résumer en quelques propositions les conclusions de ce conte pour enfants.

			– Oubliant ou tenant pour acquises toutes les hypothèses de la théorie de l’équilibre général concurrentiel, les nouvelles théories macroéconomiques prennent pour vérité d’évidence sa conclusion : un système régi par la concurrence parfaite entre agents rationnels atteint spontanément un équilibre de plein emploi qui est de surcroît un optimum social. On entend souvent un discours similaire au café du commerce : si seulement l’État ne nous mettait pas de bâtons dans les roues, ne concevait pas de législations aussi complexes, nous laissait agir librement, que l’économie serait belle !

			– Il n’y a pas de chômage au sens où vous et moi l’entendons (des personnes qui cherchent un emploi mais n’en trouvent pas). Il faut en effet distinguer le chômage mesuré du chômage involontaire. Lorsque le premier augmente, cela peut signifier seulement que le nombre de personnes qui ne souhaitent pas travailler aux conditions courantes du marché augmente. Car la définition du chômage implique un élément comportemental, donc subjectif : le fait d’être activement à la recherche d’un emploi. Cet élément ne peut être mis au jour que par des enquêtes, et les réponses aux enquêtes peuvent être diversement interprétées. Le chômeur se donne-t-il vraiment du mal pour retrouver un emploi ? Si tel est le cas, n’est-il pas trop exigeant quant aux conditions matérielles du travail qu’il est susceptible d’accepter ? Et n’est-ce pas notre sollicitude à son égard qui accroît son degré d’exigence ? En nombre de pays, ces doutes ont conduit à durcir les législations sur l’indemnisation du chômage : si un chômeur refuse plus de x emplois (généralement deux ou trois), il perd ses droits à allocation. En d’autres termes, la thèse selon laquelle les variations du chômage mesuré seraient volontaires a fini par influencer jusqu’au régime d’assurance-chômage. Le doute s’est installé, menant à se demander si le chômeur veut vraiment travailler ou s’il se complaît « rationnellement » dans une paresse indemnisée.

			– L’inflation n’est pas vraiment un problème : elle ne devrait avoir aucun effet sur l’activité économique réelle, les agents économiques étant capables de l’anticiper rationnellement. La politique monétaire peut chercher à les induire en erreur pour, par exemple, réduire le chômage mesuré11. Toutefois, non seulement une telle politique serait sous-optimale, puisqu’elle n’aurait d’effet que si les individus agissent dans un sens qu’ils ne souhaitent pas, mais de surcroît son effet ne serait que de très courte durée, puisque les agents économiques révisent leurs anticipations d’inflation en observant l’action des autorités monétaires. Tout compte fait, pour éviter qu’un tel jeu sans enjeu se poursuive, il est préférable de confier la gestion de la politique monétaire à une banque centrale indépendante dont la mission serait d’assurer la stabilité des prix.

			– Les fluctuations économiques sont toujours la conséquence de réactions volontaires et rationnelles des agents économiques. Dans la version monétaire de la théorie, que l’on pourrait qualifier de « modérée », une difficulté à déchiffrer certains signaux de marché peut conduire à des réactions erronées. Par exemple, un salarié peut réduire son offre de travail (faire moins d’heures supplémentaires) parce qu’il pense que le pouvoir d’achat de son salaire a baissé, alors qu’en réalité la variation de sa rémunération ne fait que refléter celle de l’inflation. Mais comme ses anticipations sont rationnelles, il aura tôt fait de corriger cette erreur de prévision. Dans cette version, les fluctuations économiques ne sont pas optimales, mais il serait vain de tenter d’y remédier par la politique économique, car celle-ci contribuerait à accroître davantage la confusion des signaux. Dans la version réelle de la théorie, dite « théorie du cycle réel », les agents réagissent aux chocs de productivité, augmentant leur offre de travail lorsque le choc est positif, la réduisant lorsque le choc est négatif. En effet, le salaire varie comme la productivité. Et ne vaut-il pas mieux travailler davantage lorsque la rémunération du travail est relativement élevée de façon à pouvoir travailler moins lorsqu’elle est relativement faible ? Dans les deux versions de la théorie du cycle, les fluctuations résultent d’une substitution intertemporelle optimale entre travail et loisir. En bref, l’emploi (et donc la production) diminue parce que les agents économiques, pensant que leur salaire présent est inférieur à leur salaire futur, décident de moins travailler aujourd’hui (de prendre plus de loisir) pour travailler davantage demain.

			– Les marchés financiers sont efficients en ce qu’ils évaluent toujours correctement le prix des actifs compte tenu des informations dont ils disposent. L’idée qu’il puisse y avoir des bulles financières est en effet contraire à l’hypothèse de rationalité !

			– La politique budgétaire ne peut affecter le niveau de l’activité économique. Si par exemple l’État décide de baisser les impôts pour relancer l’économie, les agents économiques, observant l’augmentation du déficit budgétaire, au lieu de dépenser leur surcroît de revenu disponible (le revenu après impôt), l’épargneront. Ils savent en effet qu’ils devront rembourser dans le futur le surcroît d’endettement public dû au déficit budgétaire présent. En bref, ils provisionnent l’augmentation des impôts qu’ils auront à payer à l’avenir pour rembourser la dette.

			Les tenants de la théorie économique dominante pourraient envoyer le télégramme suivant aux gouvernements de la planète : « Marchés toujours équilibrés. Stop. Pas de crise financière, pas de chômage, pas d’insuffisance de la demande. Stop. Surtout ne faites rien. Stop. » Reste l’énigme initiale : comment une théorie dont les conclusions sont aussi contraires à l’expérience la plus immédiate du monde peut-elle être dominante ?

			Les raisins de la colère

			Si l’économie n’a pas le même statut que les sciences exactes, elle n’en est pas moins un discours de connaissance rigoureux doté de son propre formalisme (qui n’est pas forcément synonyme de formalisation mathématique). Elle ne saurait pour autant se réduire à un ensemble de « techniques » : l’économie est une discipline intellectuelle définissant un mode d’appréhension de la réalité sociale. Ce n’est pas un discours clos sur lui-même, « autiste » : il est au contraire traversé par des débats nombreux et aux implications primordiales en termes de politiques publiques, parfois même en termes de choix d’un modèle de société. L’économie n’est pas une science exacte en raison de la nature de son objet – l’activité humaine dans le domaine de la création, de la répartition et de l’échange de richesses. Mais elle est une science en ce qu’elle doit, quelle que soit la complexité de cet objet, tenter de l’appréhender en termes rigoureux.

			C’est ce qui fut fait après la crise de 1929. La théorie alors dominante aboutissait aux mêmes conclusions que la théorie « moderne » que je viens d’exposer. Certes, son formalisme (mathématique) était moins poussé : elle n’était ni dynamique ni intertemporelle. Mais elle était fondée sur l’« hypothèse-mère » de l’équilibre de marché. Pourtant, le bondissement du chômage, la déflation, la multiplication des faillites d’entreprise, l’effondrement de l’investissement, l’explosion de la misère n’étaient-ils que des propriétés de l’équilibre qui s’était alors établi ? Ne fallait-il pas revoir le cadre de l’analyse, ne serait-ce que pour comprendre ce qui était en train d’advenir ? La rigueur imposait que l’on affronte l’expérience plutôt que de la nier. Il est peu conforme à la pratique du chercheur d’observer un phénomène nouveau – une brusque aggravation de la souffrance sociale – et de ne point chercher à y remédier sous prétexte que la théorie dominante nous dit qu’il ne s’agit là que de ce qu’impliquent des choix libres effectués par des personnes libres. Il est vrai que l’État aurait une faible légitimité à intervenir si le phénomène n’était que la conséquence d’un surcroît de préférence pour le loisir, d’un brusque « accès de paresse » des populations, comme le disait ironiquement Franco Modigliani. Mais il eût été étrange que les économistes, à l’exception de ceux enkystés dans un rêve doctrinal, ne perçoivent pas que les raisins de la colère qui alors s’exprimait trouvaient leur fondement non dans les obstacles aux loisirs, mais dans le manque d’emplois disponibles. En bref, comme l’avait bien perçu John Steinbeck, les gens étaient désespérément à la recherche d’un travail presque à n’importe quelles conditions12, mais ils n’en trouvaient point : c’est exactement la définition du chômage involontaire.

			À l’époque, et même déjà auparavant – pendant la crise britannique des années 20 –, nombre d’économistes s’attachèrent à modifier le schéma théorique alors en vigueur. Mais il fallut attendre la publication par John Maynard Keynes de la Théorie générale de l’emploi, de l’intérêt et de la monnaie (1936) pour disposer d’un cadre théorique général permettant de penser le chômage. Keynes y développe notamment deux arguments essentiels qui demeurent fondamentaux si l’on veut comprendre la crise d’aujourd’hui : les marchés, notamment financiers, ne sont pas efficients ; la demande effective peut être insuffisante, les deux étant généralement liés. Pour les néoclassiques d’hier, comme pour les « nouveaux classiques » d’aujourd’hui – de fait, les néo-néoclassiques –, cela ne peut pas être. En effet, des agents économiques rationnels exploitent toutes les opportunités d’échange profitables. Lorsqu’un marché est en déséquilibre, la demande étant par exemple insuffisante, il devrait suffire de baisser les prix pour épuiser toutes les opportunités d’échange. Ainsi, la baisse des salaires devrait suffire à rétablir le plein emploi. Selon Keynes, cela pourrait être vrai dans un raisonnement d’équilibre partiel, où l’ajustement du marché du travail n’aurait aucune conséquence sur les autres marchés. Mais lorsque compte est pris de l’interdépendance entre les marchés, la baisse des salaires peut se traduire par une baisse de la consommation des ménages et aggraver l’insuffisance de la demande globale, et partant le chômage. « Si la théorie classique n’est applicable qu’au cas du plein emploi, il est évidemment erroné de l’appliquer aux problèmes du chômage involontaire, à supposer qu’une pareille chose existe (et qui le niera ?). Les théoriciens de l’école classique ressemblent à des géomètres euclidiens qui, se trouvant dans un monde non euclidien et constatant qu’en fait les lignes droites qui semblent parallèles se coupent fréquemment, reprocheraient aux lignes leur manque de rectitude, sans remédier autrement aux malencontreuses intersections qui se produisent. En vérité, il n’y a pas d’autre remède que de rejeter le postulat d’Euclide et de construire une géométrie non euclidienne13. » En effet.

			Sur les marchés financiers, Keynes avait une opinion au moins aussi tranchée. La question – qui se posait hier et qui se pose toujours maintenant – est de savoir si ces marchés déterminent correctement le prix des actifs (actions, obligations et titres de toute sorte). La réponse de Keynes est que tel n’est généralement pas le cas. Les opérateurs sur les marchés financiers ont habituellement un comportement moutonnier qui fait que, le plus fréquemment, les prix des actifs s’écartent de leur vraie valeur. Keynes compare le fonctionnement de ces marchés à un jeu où l’on demanderait aux concurrents de choisir les six plus beaux visages parmi cent photographies, le gagnant étant celui dont le choix se rapproche le plus de la préférence moyenne des participants. Cette analogie, connue sous le nom de « concours de beauté », constitue à ce jour l’une des meilleures descriptions et du fonctionnement, et des raisons des dysfonctionnements des marchés financiers. Pour gagner, il convient de deviner ce que pensent les autres, et non de se fier à sa propre analyse de l’entreprise ou du débiteur dont on achète les titres. En d’autres termes, les « fondamentaux », comme on dit aujourd’hui, importent peu. Ce qui importe vraiment, c’est l’opinion des autres, dans la mesure où les anticipations peuvent être autoréalisatrices. Si je pense que la plupart des opérateurs croient que le cours d’une action est sous-évalué, et même si je suis sûr qu’ils se trompent, il est rationnel d’en acheter puisque les autres en achèteront, ce qui en fera monter le cours. Mais il faudra alors trouver le moment adéquat pour les revendre, avant que les autres ne changent d’opinion14. On comprend dès lors pourquoi les marchés financiers sont généralement instables et pourquoi leur évolution est fréquemment affectée par des bulles haussières ou baissières. « Quand le développement du capital d’un pays devient le sous-produit d’une activité de casino, le travail sera probablement mal fait », nous dit Keynes.

			Pourtant, l’hypothèse dominante aujourd’hui dans la théorie de la finance reste celle formulée dans les années 70 par Eugène Fama, de l’école de Chicago, dite de l’efficience des marchés : les marchés financiers déterminent les prix de façon correcte – c’est-à-dire que les actifs sont toujours évalués à leur valeur intrinsèque – compte tenu de toutes les informations publiquement disponibles. Cette hypothèse, qui a conduit au développement de la théorie moderne de la finance, laisse pantois. Certes, pourrait-on dire, il est facile de la critiquer après la crise financière de 2008, lors de laquelle le dysfonctionnement des marchés semble avoir atteint son apogée. Mais qu’en était-il avant ? Eh bien, avant, il y eut aussi de nombreuses crises financières : la crise mexicaine, la crise de 1987, celle de 1997-1998 (dans les pays asiatiques), celle de 2001, pour ne citer que les plus récentes. Toutes ces crises auraient dû conduire à réviser ou au moins à relativiser la théorie de l’efficience des marchés.

			En particulier, cette théorie implique des hypothèses particulièrement héroïques sur la connaissance du futur. Il faut savoir que le prix d’un actif est égal à la valeur actualisée des flux de revenus futurs que cet actif engendrera ; or nous avons sur ces flux une information parcellaire et surtout beaucoup d’incertitudes (sauf dans un monde figé). La tâche des marchés financiers est donc rien moins que facile, et il est vain d’attendre d’eux qu’ils aient la prescience nécessaire pour anticiper le long terme. Ils se trompent autant que les autres agents, mais, à l’inverse de ces derniers, leurs erreurs – qui prennent parfois le nom de bulles spéculatives – sont lourdes de conséquences sociales. Cela ne doit pas étonner, car les marchés financiers ont une mission extraordinairement complexe à accomplir : la coordination des plans intertemporels des agents, c’est-à-dire des décisions portant sur l’avenir, telles que l’épargne et l’investissement. Leurs dysfonctionnements reflètent simplement la multiplicité des problèmes que génèrent l’indisponibilité de l’information quant au futur et l’incertitude irréductible qui en découle. « J’accuse la théorie classique d’être elle-même une de ces techniques plaisantes, raffinées, qui tentent de traiter le présent par abstraction du fait que nous en savons vraiment peu sur le futur15. »

			Que nous en sachions peu sur le futur conduit fréquemment au dysfonctionnement des marchés financiers, lequel à son tour cause chômage et récession. Un taux d’intérêt trop élevé ou l’explosion d’une bulle spéculative font baisser la richesse des ménages et la profitabilité des entreprises, tout en créant des contraintes de liquidité pour de nombreux agents qui réduiront alors leurs dépenses d’investissement et de consommation. Il s’ensuivra une baisse de la demande globale, de la production et de l’emploi, c’est-à-dire une augmentation du chômage involontaire. La séquence d’événements qui a mené à la dernière crise financière ressemble trop à celle décrite par la théorie keynésienne et est trop étrangère à la « nouvelle » théorie classique pour que l’on puisse hésiter un seul instant sur la grille de lecture qu’il convient d’appliquer au monde contemporain. Des phénomènes tels que le chômage involontaire, l’insuffisance de la demande effective (des entreprises qui ne parviennent pas à écouler sur le marché ce qu’elles ont produit) ou le rationnement du crédit existent bel et bien, n’en déplaise à la théorie moderne.

			Les keynésiens de profil

			Le génie de Keynes est d’avoir montré que les déséquilibres que l’on observe sur un marché donné n’ont généralement pas pour cause le dysfonctionnement de ce marché. Le chômage, par exemple, pourrait se développer alors même que les salaires sont à leur niveau d’équilibre, tout simplement parce que les défaillances des marchés financiers – taux d’intérêt trop élevés16, contraintes de liquidité – empêcheraient les ménages de consommer autant qu’ils le souhaiteraient et les entreprises d’investir. Ces dernières, confrontées alors à un manque de débouchés, réduiraient leur production, donc l’emploi. Une baisse des salaires dans ces conditions ne résoudrait en rien le problème, bien au contraire : en aggravant les contraintes de liquidité des ménages, elle aggraverait le manque de débouchés dont souffrent les entreprises. Cette partie du message keynésien fut bien comprise, ou presque. Car elle pouvait aussi signifier que le chômage n’avait rien à voir avec le système des prix et que c’était la mécanique des quantités globales qui importait : le volume de l’emploi était étroitement lié à celui de la production, et il suffisait de régler la demande globale pour assurer le plein emploi. Cette conception de la théorie fut qualifiée de keynésianisme hydraulique.

			Puis vinrent la grande inflation des années 70 et, plus douloureux encore, le phénomène que l’on qualifia de stagflation – c’est-à-dire l’aggravation simultanée de l’inflation et du chômage. Il fallait se rendre à l’évidence : la mécanique des quantités globales était enrayée. L’inflation signifiait, selon le raisonnement dominant dans les années 60, que la demande globale était excessive ; le chômage, selon l’interprétation alors en vigueur du keynésianisme, signifiait qu’elle était insuffisante. Deux explications furent données à cette contradiction. La première disait que les modèles keynésiens (et non la théorie) étaient partiels en ce qu’ils ne prenaient pas vraiment en compte le côté offre de l’économie. Or le premier choc pétrolier comme l’infléchissement du sentier de croissance de la productivité étaient des phénomènes qui affectaient l’offre – à la fois son niveau et son taux de croissance potentiel. L’erreur des politiques économiques dans les années 70 fut de ne pas comprendre ce qu’il advenait de l’offre et de chercher, par des politiques de relance, à retrouver un taux de croissance qu’il n’était plus possible d’atteindre17. Au lieu de quoi elles provoquèrent de l’inflation sans pour autant régler le problème du chômage. La seconde explication consista à décréter la mort de Keynes et à revenir à la théorie prékeynésienne, habillée de nouveaux atours dont la complexité le dispute à l’élégance, comme j’ai eu l’occasion de le dire plus haut.

			Mais le ver était dans le fruit. Les keynésiens, complexés par la beauté de la nouvelle théorie et honteux de ne pas avoir fait leur l’hypothèse des anticipations rationnelles, voulurent démontrer qu’il était possible d’aboutir à des conclusions keynésiennes dans le cadre théorique dicté par la nouvelle école classique. Ils tentèrent de modifier celui-ci à la marge en y ajoutant quelques hypothèses, notamment sur l’imparfaite flexibilité des prix et des salaires, sur l’échelonnement des contrats de travail et sur l’existence de petits écarts à la rationalité. Par exemple, les prix observés semblent peu flexibles, à l’image du prix des journaux. Même lorsque les anticipations sont rationnelles, les contrats de travail signés pour plusieurs années ne peuvent évoluer au gré des changements de politique monétaire : leurs dates d’échéance sont échelonnées dans le temps ; à chaque instant, seule une fraction d’entre eux doit être renouvelée, ce qui crée des rigidités dans le système. Plus généralement, de petits écarts à la rationalité pourraient aussi engendrer d’importantes fluctuations. En bref, les nouveaux keynésiens ont voulu démontrer, en utilisant le langage des nouveaux classiques, qu’il restait encore une place pour la politique économique. Mais, pourrait-on dire, ils ont tout avalé, et ce faisant réduit comme peau de chagrin l’essence même du message keynésien.

			Que l’on en juge. Le modèle keynésien canonique aujourd’hui (dit de la nouvelle synthèse néoclassique) se présente ainsi : côté offre, la théorie du cycle réel ; côté demande, des rigidités18 et des imperfections qui font que la politique monétaire peut encore avoir quelque effet sur l’activité économique. Conclusion : la politique monétaire peut être efficace, mais, tout compte fait, pour ne pas induire les agents en erreur, il faut qu’elle soit gérée selon une règle explicite. Le nec plus ultra des règles de politique monétaire est appelé le ciblage d’inflation : les banques centrales se donnent une cible d’inflation, disons 2 %, et détaillent la stratégie qu’elles entendent mettre en œuvre pour l’atteindre, ou pour corriger la trajectoire si le taux d’inflation effectif dépasse la cible. Bien sûr, dans le cadre de cette nouvelle synthèse où la demande globale joue un rôle, même atténué, il peut y avoir du chômage involontaire. Mais il revient à la politique monétaire de le combattre, et la règle du ciblage d’inflation, qui contient aussi un objectif d’activité, est suffisante pour assurer la stabilité des prix comme celle de la demande globale.

			Le virage conservateur qui s’est généralisé avec la grande inflation des années 70 a ainsi trouvé des racines théoriques, d’abord en assurant le triomphe de l’école prékeynésienne-nouveaux classiques, ensuite en contraignant les nouveaux keynésiens à la défensive, c’est-à-dire à répondre dans un langage qui n’était pas le leur et dont les présupposés ne pouvaient s’accommoder de la politique économique que par effraction. Au passage, toute la profession a perdu la technologie de la politique budgétaire et « oublié » d’intégrer les marchés financiers à la théorie macroéconomique.

			Les « faits »

			Il n’existe pas de faits bruts – le monde ne révèle pas ses mystères spontanément. Les faits économiques ne se laissent approcher qu’au moyen de constructions intellectuelles que l’on appelle métriques19. Pourtant, il y a faits et faits : certains sont mesurables de façon simple (l’inflation, l’emploi) ; d’autres ne peuvent l’être que par la médiation d’hypothèses plus ou moins robustes et donc contestables (la croissance potentielle, la production publique, par exemple). Pour simplifier, je qualifierai d’observable la première catégorie de faits et d’inobservable la seconde.

			La contre-révolution keynésienne – dont l’honnêteté oblige à reconnaître qu’elle commença avant l’épisode de stagflation des années 70, ce qui ne lui donna que plus d’éclat – était fondée sur la contestation d’un fait inobservable : le chômage involontaire20. Deux contributions majeures des années 6021 avaient en effet « démontré » que n’importe quel taux d’inflation était compatible avec un taux de chômage donné22. Dans la première, Milton Friedman affirmait l’existence d’un taux de chômage « naturel », qu’il n’était possible de réduire (transitoirement) qu’au prix d’une accélération de l’inflation. En clair, les politiques d’expansion de la demande n’avaient aucune chance de succès. Dans la seconde, Edmund Phelps démontrait l’existence d’un taux de chômage d’équilibre, lui aussi indépassable au moyen des politiques conjoncturelles, à moins d’accepter une inflation croissante. Chômage naturel et chômage d’équilibre sont évidemment des « faits » inobservables. Peu importe : les deux contributions annonçaient de façon quasi prémonitoire la grande inflation des années 70. L’explication était en apparence lumineuse : le chômage naturel ayant augmenté, les politiques de relance de la demande ne pouvaient qu’aboutir à une accélération de l’inflation.

			La stagflation contribua ainsi de façon décisive à remiser au placard les enseignements de la théorie keynésienne. Il n’était pourtant nul besoin de « jeter le bébé avec l’eau du bain », comme le dirait plus tard Larry Summers, car les déséquilibres des années 70 trouvaient leur origine non dans l’inconséquence de politiques keynésiennes, mais dans une série de chocs qu’avait subis l’économie mondiale, dont certains n’étaient pas observables tandis que d’autres étaient caractérisés par des effets incertains : la guerre du Vietnam, la fin du système de changes fixes de Bretton Woods, le premier choc pétrolier et l’infléchissement du sentier de croissance de la productivité. Les dépenses militaires considérables des États-Unis, la valse des monnaies qui suivit la fin du système de changes fixes, la multiplication par 6 du prix du pétrole comme la baisse du taux de croissance de la productivité23 ne pouvaient qu’avoir des conséquences à la fois inflationnistes et récessives, même dans le cadre d’un modèle keynésien hydraulique ! Mais, plutôt que de tenter d’analyser les nouvelles réalités, la plupart des économistes entreprirent une course à la théorie pure, rejetant avec mépris toute proposition dont les fondements microéconomiques (l’optimisation du comportement des agents) n’étaient pas impeccablement assurés. Pour la énième fois, Keynes fut déclaré mort. Certes, sa mémoire fut convoquée en hâte devant le désarroi créé par la crise financière de 2007-2008. Mais ce retour fut de si courte durée en Europe qu’il n’apparaît aujourd’hui que comme une éclaircie fulgurante dans un ciel bas et sombre.

			Le chômage, pourtant

			Il faut bien parler de ce déséquilibre majeur qui enlaidit nos sociétés et affaiblit nos démocraties : le chômage. Il est possible, on l’a vu, de nier l’existence d’un tel déséquilibre en supposant que, par construction, le chômage ne peut être que volontaire. Mais même les esprits les plus éthérés ne peuvent être insensibles à la misère du monde, à la souffrance personnelle et sociale que génère le manque d’emploi. Malheureusement, cette sensibilité-là fut en un sens le lieu de ce que je considère comme la plus grande défaite de la théorie keynésienne, et donc de la théorie macroéconomique tout court.

			Car il existe deux théories du chômage (involontaire), qu’il convient de distinguer si l’on veut comprendre l’enjeu des débats théoriques et politiques d’aujourd’hui : la première, d’inspiration keynésienne, est fondée sur la défaillance des marchés ; la seconde, d’inspiration néoclassique, est fondée sur les obstacles qui empêchent les marchés de fonctionner.

			Cette dernière théorie procède du paradigme de la régulation interne : la régulation est immanente au système ; elle naît d’une interaction libre entre des acteurs libres. L’ordre spontané qui s’ensuit est le meilleur qui se puisse concevoir, même s’il comporte certaines caractéristiques regrettables, telles les inégalités, et donc la tentation d’y remédier. Succomber à cette tentation serait aboutir à un ordre inférieur dont le chômage est l’expression. Il est dû aux diverses institutions créées par l’État pour protéger les travailleurs (durée légale du travail, indemnisation du chômage, droit du travail en général et protection des salariés ayant un emploi en particulier, salaire minimum, etc.). Ces institutions, en réduisant la flexibilité du travail, empêchent les salaires de s’ajuster pleinement et font donc obstacle à l’emploi.

			Les tenants de cette théorie ne proposent certes pas, comme certains des nouveaux classiques, de renoncer à toute forme de protection, mais d’organiser ce qu’il est d’usage d’appeler la « flexsécurité », par quoi l’on désigne un mélange de formation et de contraintes susceptible de rendre le chômeur plus apte au travail et plus enclin à accepter des offres d’emploi qu’il aurait autrement refusées.

			Cette vision du monde est le plus fréquemment associée au « paradigme walrasien » et à son expression la plus achevée, la théorie de l’équilibre général concurrentiel telle qu’elle a été exposée dans les travaux de Kenneth Arrow et de Gérard Debreu. Mais on aurait le plus grand tort de penser que cette conception résulte de façon subreptice du formalisme de la théorie de l’équilibre général. Celui-ci, au contraire, en établissant de façon rigoureuse les conditions d’un tel résultat, en limite considérablement la portée et même en contredit la signification : certaines de ces conditions sont tellement exigeantes qu’elles ne peuvent être satisfaites que par l’action délibérée d’un acteur collectif. Par exemple, les théoriciens de l’équilibre général ne sont pas parvenus à prouver que le résultat favorable auquel je me référais plus haut (l’équilibre de plein emploi) pouvait être obtenu avec un niveau de salaire suffisant pour assurer la survie de toute la population. Ils ont donc logiquement restreint le domaine de validité de la théorie pour qu’elle ne s’applique qu’aux situations où chaque individu pouvait survivre quel que fût le salaire d’équilibre du marché. À cette fin, ils ont introduit une hypothèse supplémentaire, dite hypothèse de survie, selon laquelle tous les individus étaient assurés de subsister en dehors même du marché, c’est-à-dire sans échanges. Pour dire les choses plus simplement, chacun pourrait vivre sans travailler, soit parce qu’il dispose ab initio d’une richesse suffisante, quel que soit le système de prix en vigueur, soit parce qu’il existe en dehors du marché un agent qui lui fournit les ressources nécessaires pour survivre24.

			C’est donc surtout à la vision de Friedrich Hayek qu’il convient d’associer ce paradigme. Or celle-ci n’est ni formalisée, ni disjointe de l’histoire et des institutions. Dans l’approche néo-institutionnaliste et évolutionniste de la société développée par Hayek, l’ordre concurrentiel est une condition essentielle du bon fonctionnement de l’économie et de la société. Hayek se réclame explicitement de la tradition philosophique écossaise et formule une « proposition généralisée de la main invisible ». La thèse centrale est que, non seulement dans la sphère limitée de l’action économique, mais dans celle plus large de l’action sociale, l’interaction libre entre individus produit des règles de conduite et des mécanismes institutionnels propres à perpétuer l’ordre politique et à favoriser le progrès économique et social. Un tel ordre est interprété non comme le résultat d’un projet volontariste, mais comme le produit spontané, non intentionnel, de la libre interaction des individus.

			L’autre théorie du chômage involontaire, celle d’inspiration keynésienne, procède au contraire du paradigme de la régulation externe : le marché livré à lui-même pourrait produire, si ce n’est le chaos, du moins des fluctuations si coûteuses pour la société que celle-ci pourrait être tentée de changer de système. « Nous vivons aujourd’hui la plus grande catastrophe économique du monde moderne – la plus grande catastrophe due presque entièrement à des causes économiques. On me dit qu’à Moscou, l’on considère que ceci est la dernière et la suprême crise du capitalisme, et que l’ordre social existant n’y survivra pas. On croit aisément ce qu’on désire. Mais si cette crise se trouve plus tard analysée par l’historien économique, il y a, c’est vrai, une possibilité – je n’irai pas plus loin – qu’elle soit interprétée comme un tournant majeur […]. Pas plus qu’une possibilité, cependant. Car je crois profondément que notre destin est entre nos mains et que nous pouvons sortir de cette crise si nous effectuons les choix adéquats – ou plutôt si ceux qui détiennent l’autorité de par le monde les font25. » On pourrait, en modifiant certains mots, écrire presque exactement la même chose aujourd’hui. Le dysfonctionnement des marchés, notamment financiers, impose en effet une grande violence à l’économie et à la société. Et il serait plus que superficiel d’affirmer que cette violence est la conséquence de l’absence de flexibilité des salaires. C’est pourquoi, dans la théorie keynésienne, le bon fonctionnement de l’économie de marché ne peut se concevoir sans l’intervention d’un agent extérieur – le politique –, l’ordre économique et social résultant d’une architecture complexe de décisions individuelles et de décisions collectives.

			Ces deux paradigmes s’affrontent, se conjuguent parfois, trouvent d’autres fois des accommodements réciproques, des terrains d’entente. Mais leur existence fait qu’il n’est aucune question normative, qu’elle soit micro- ou macroéconomique, qui puisse être tranchée sans débat.

			Le débat est fondamental en ce qu’il résulte de la confrontation entre deux visions du fonctionnement des économies de marché, et reflète ainsi le contenu spéculatif incontournable de la science économique. La vérité en économie est une notion toute relative, contingente aux hypothèses que l’on formule sur la régulation des économies capitalistes développées, et aux interprétations que l’on donne des résultats des recherches empiriques.

			Toutefois, les deux paradigmes n’avancent pas au même rythme en termes scientifiques, pas plus qu’en termes politiques. Chacun d’eux domine à certaines époques et subit des éclipses à d’autres. Le paradigme de la régulation externe fut dominant pendant les Trente Glorieuses, non seulement parce qu’il faisait l’objet d’une intense activité scientifique à la fois théorique et empirique, mais aussi parce qu’il inspirait les politiques économiques et sociales. Depuis, c’est le paradigme de la régulation interne qui a progressé sur ces deux fronts.

			L’existence de positions divergentes résulte peu ou pas du tout du cadre analytique utilisé, mais bien davantage de l’« implicite théorique » du chercheur, de son opinion sur le monde, qui elle-même se nourrit de l’interprétation qu’il fait de l’histoire, des institutions, des phénomènes sociaux, etc. La dimension politique et morale de l’économie a toujours été présente dans les travaux des grands économistes, et l’on peut même penser qu’elle en constituait la motivation première. L’économie politique classique a ainsi contribué de façon décisive à montrer que la vie en société était possible sans un État absolu omniprésent, mais non sans État tout court. Le libéralisme fut donc à ses origines l’invention d’une autre forme de société civile, une pensée en un sens révolutionnaire puisqu’elle remettait radicalement en cause le pouvoir du prince. Ce que, semble-t-il, l’on n’a pas encore compris, ou que l’on feint de ne pas comprendre, c’est que si la vie en société peut, doit, se dispenser d’un pouvoir totalitaire, elle ne peut en aucun cas être harmonieuse sans la présence d’un État démocratique.

			
				
					  7. C’est-à-dire qu’aucun calcul de probabilité ne permet d’évaluer. Elle est donc non mesurable, à la différence du risque. Cf. Frank Knight : Risk, Uncertainty and Profit, 1921, Boston, Houghton Mifflin.
						http://www.econlib.org/library/Knight/knRUP.html

				

				
					  8. Ou encore les grosses voix qui s’élèvent dès que la BCE semble devenir moins orthodoxe.

				

				
					  9. Ces théories sont essentiellement l’œuvre de la « nouvelle école classique », dont le nom est censé rendre hommage à l’école prékeynésienne – il s’agit en fait d’un abus de langage, puisque cette dernière est connue sous le nom d’« école néoclassique » !

				

				
					  10. Vous dormez sur vos deux oreilles, disait en substance Paul A. Samuelson aux habitants de grandes agglomérations dans son célèbre manuel, Economics (publié la première fois en 1948), parce que vous savez que demain vous pourrez vous procurer tout ce qui est nécessaire à votre subsistance et à l’agrément de votre vie : pain, lait, autres aliments, services divers, etc. Pourquoi êtes-vous si sûrs de cela ?

				

				
					  11. Une baisse des salaires réels (le rapport entre le salaire et le niveau général des prix) accroît la demande de travail et donc l’emploi, ou, ce qui revient au même, réduit le chômage. Une telle baisse peut être engendrée par une « surprise d’inflation », c’est-à-dire une action de la Banque centrale pour augmenter inopinément les prix afin de déjouer les anticipations des salariés. Mais ces derniers finiront par percevoir que leur pouvoir d’achat a baissé et demanderont des augmentations compensatrices de salaire. Le chômage retournera alors à son niveau initial.
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